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                Déclaration de l’UNSA Education 
     au Conseil Départemental de l’Education Nationale 

                                  du 28 avril 2015

Le Conseil Supérieur de l'Éducation a adopté le projet de réforme du collège par 51 voix pour, 25 voix contre et 1 abstention.
Il est des moments où, en tant que membre de la communauté éducative, et pour notre part également en tant que syndicalistes, nous avons à nous hisser à la hauteur qu’exige la longue marche pour la démocratisation de l’École de la République. Dans le même mouvement, nous avons à être dignes des attentes, des espoirs, des ambitions et de la confiance que mettent dans notre engagement les jeunes, les familles et, bien sûr, les personnels que nous représentons.

C’est pourquoi, à l’UNSA Education, nous avons soutenu notamment la priorité au primaire, la création du cycle commun école-collège, la rénovation et le renforcement du socle commun de connaissances et de compétences ; c’est pourquoi nous soutiendrons (si elle reste sur cet élan) une refonte de l’évaluation et des programmes au service de la validation de ce droit commun que nous devons construire et garantir à chaque jeune lors de la scolarité obligatoire. C’est pourquoi nous soutenons le projet de rénovation du collège.
Aujourd’hui, le collège français ne garantit pas  l’acquisition des connaissances de base à tous les élèves qui le fréquentent. Après quatre ans de collège, ils sont 25% à ne pas maîtriser les compétences les plus simples en français alors qu’ils sont 12% dans ce cas à la fin du CM2. En mathématiques, on passe de 9% d’élèves ne maîtrisant pas les bases en CM2 à 13% en troisième.
Parce que le collège français creuse toujours plus les écarts entre les plus fragiles et les meilleurs, il est urgent de réorienter l’action publique et l’argent public en faveur de ceux qui en ont le plus besoin. Il ne s’agit pas simplement d’une mesure de justice. C’est aussi l’intérêt de tous : les évaluations internationales ont largement démontré que la progression des résultats des élèves les plus faibles profite  également aux plus forts.

L’organisation actuelle du collège avec ses options facultatives est injuste socialement et inefficace pédagogiquement. Par exemple, un élève qui est scolarisé en classe bilangue dès la sixième, étudie le latin dès la cinquième, suit l’option européenne à partir de la quatrième reçoit 18 heures de plus d’enseignement hebdomadaire dans sa scolarité qu’un élève qui ne suit aucun de ces enseignements facultatifs.  Cela représente plus d’une demi-année de collège en plus. Pour un pays qui se targue d’ « égalité républicaine », cherchez l’erreur ! On rétorquera que cette possibilité est offerte à tous sans discrimination. Cependant, les statistiques le montrent sans aucune ambigüité : ce sont massivement les enfants des classes les plus favorisées socialement et les meilleurs scolairement qui profitent de ces heures en plus.

Cependant, comme syndicat représentant les enseignants et les personnels d’éducation, nous ne pouvons nous arrêter là et nous déclarer totalement satisfaits. Cette réforme doit être soutenue et portée par des enseignants rassurés et confortés dans leurs missions et leur expertise. C’est l’exigence que nous avons portée dans toutes les discussions que nous avons eues avec le ministère.

La formation continue des enseignants vient d’être épinglée par la Cour des Comptes. La réforme du collège et la priorité donnée au primaire sont deux occasions de la refonder.
L’UNSA Education souhaite par ailleurs dénoncer les difficultés de remplacement qui , dans le premier degré,  s’installent durablement dans notre département et créent des tensions dans les écoles pour l’accueil des élèves.
Est-il utile de préciser que la loi de 2008 sur le SMA ( service minimum d’accueil ) prévoit  que les élèves bénéficient d’un accueil seulement si la double condition -absence imprévisible ET impossibilité de remplacer- est effective.

Ainsi, cela signifie que :

- pour toute absence prévisible (congé maternité, congé parental, stage syndical, autorisations d’absence diverses …), les équipes ne sont pas tenues à l’accueil des élèves du collègue absent.  
- pour toute absence imprévisible type congé maladie durant plusieurs jours et devenant prévisible dès lors qu’on se situe au-delà de la 1ère journée d’arrêt de travail,  l’administration est bel et bien prévenue. 
L’UNSA Education va donc inviter les collègues à s’en tenir à ces exigences législatives car la situation n’est plus tenable dans certaines écoles.

Pour ce qui concerne les postes du premier degré, notre département affiche une dotation de  39 postes. L’UNSA Education a, dès le départ, déclaré qu’avec la priorité donnée aux écoles classées en REP et REP+, cette dotation s’avérerait insuffisante pour combler le déficit du département et l’augmentation des effectifs.
A ce titre, des délégations de parents sont ce jour aux portes de la Préfecture pour dénoncer des fermetures de classes non justifiées ( St Bonnet le Courreau, Salt en Donzy, Unieux… )

Certes, les postes alloués pour les élèves les plus en difficulté de notre département  sont largement légitimes. Pour autant, doit-on fragiliser les écoles rurales ?

Concernant les élèves en situation de handicap, la loi de 2005 fête ses 10 ans, et pourtant, force est de constater toutes les difficultés engendrées par son application dans les établissements scolaires. 
Lorsque l’UNSA Education vous a rencontré en audience, M. l’Inspecteur d’Académie, nous avions longuement évoqué la souffrance et la solitude de nos collègues face à des élèves de plus en plus problématiques.  Vous sembliez nous avoir entendus en proposant la tenue de groupes de travail sur l’inclusion scolaire. Or, nos représentants en CHSCT nous ont informés qu’aucun groupe de travail n’est prévu à ce jour sur cette question, alors que les conditions de travail de nos collègues ne font que se détériorer.

Qu’en est-il par ailleurs de l’implantation du dispositif ULIS à Unieux, alors trop peu de concertations ont eu lieu ?

L’UNSA Education sera vigilante aux réponses que vous apporterez à toutes ces questions au cours de ce CDEN.

Eric Bellot, Olivia Choukroun, Véronique DE HARO

